


 

Titre 4 - LIBERTES, DROITS ET OBLIGATIONS 

 

4.1- Généralités  

 

Le service public de l'enseignement supérieur est laïque et indépendant de toute emprise 
politique, économique, religieuse ou idéologique. Il tend à l'objectivité du savoir. Il respecte la 
diversité des opinions. Il doit garantir à l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de 
libre développement scientifique, créateur et critique (art. L141-6 du code de l'éducation). 

 

Le/La Président.e de l’université est garant.e de l’application des libertés et droits 
fondamentaux dans le respect du cadre législatif et réglementaire. Le conseil académique est 
consulté sur toutes les mesures visant à garantir l’exercice des libertés universitaires et des 
libertés syndicales et politiques des étudiants (art L712-6-1 du code de l'éducation).  

 

4.2-Obligations des personnels et des usagers 

 

Sont strictement interdits les actes de prosélytisme, les manifestations de discrimination, les 
incitations à la haine et toute forme de pression physique et psychologique visant à imposer 
un courant de pensée religieux, philosophique, politique qui s’opposerait aux principes de 
laïcité et de neutralité du service public de l’enseignement supérieur et de la recherche.  

 

Aucune raison d’ordre religieux, philosophique, politique ou considération de sexe ne pourra 
être invoquée pour refuser de participer à certains enseignements, empêcher d’étudier 
certains ouvrages ou auteurs, refuser de participer à certaines épreuves d’examen, contester 
les sujets, les choix pédagogiques ainsi que les examinateurs. 

 

4.3- Liberté d'association  

 

Le droit d’association est garanti par la loi du 1er juillet 1901. Il est reconnu aux personnels 
et aux usagers de l’Université.  

 

Toute demande de domiciliation d’une association au sein de l’établissement est soumise à  
autorisation. Les associations bénéficiant de cet avantage sont tenues de communiquer un 
bilan annuel de leurs activités et leur budget.  

 

Dans la mesure des disponibilités immobilières, des locaux sont mis à disposition des 
associations étudiantes dans des conditions assurant l'égalité de traitement que celles-ci 
soient anciennes ou nouvellement créées ou qu'elles aient ou non des élus aux conseils 
centraux.  

 

Les conditions d'utilisation de ces locaux sont définies, après consultation de la commission de 
la formation et de la vie universitaire, par le/la Président.e de l'université et contrôlées par 
lui/elle. (art. L811-1 du code de l'éducation). La mise à disposition d'un local à une 
association fait l'objet d'une convention d'occupation du domaine public conclue à titre 
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précaire, révocable et gratuit.  

 

Il peut être mis fin à tout moment à l'attribution d'un local, si les objectifs poursuivis, les 
manifestations organisées ou les propos tenus par l'association bénéficiaire contreviennent 
aux principes définis au point 4.2.  

 

Les financements au titre du fonds de solidarité et de développement des initiatives 
étudiantes (FDSIE) sont accordés dans le respect de la charte adoptée par la commission de la 
formation et la vie universitaire de l'université d'Angers.   

 

4.4 - Liberté de réunion  

 

La liberté de réunion s’exerce au sein de l’établissement pour les usagers et personnels de 
l’université. 

Les réunions organisées par des membres de la communauté universitaire et intéressant 
uniquement les membres de l’Université ont lieu dans les locaux universitaires dans le respect 
de l’organisation des activités d’enseignement, de recherche et d’administration. Les 
organisateurs doivent avertir dans un délai raisonnable le/la Président.e ou la personne ayant 
reçu délégation. 

 

Les organisations syndicales de personnels peuvent tenir des réunions statutaires ou 
d'information à l'intérieur des bâtiments administratifs en dehors des horaires de service. 
Elles peuvent également tenir des réunions durant les heures de service mais dans ce cas, 
seuls les agents qui ne sont pas en service ou qui bénéficient d'une autorisation spéciale 
d'absence peuvent y assister. Les organisations syndicales représentatives sont en outre 
autorisées à tenir, pendant les heures de service, des réunions mensuelles d'information. 
Chaque agent a le droit de participer à l'une de ces réunions, dans la limite d'une heure par 
mois (Décret n° n°82-447 du 28 mai 1982). 

 

Les organisations syndicales qui souhaitent organiser des réunions statutaires ou des réunions 
d'information dans l'enceinte d'un bâtiment administratif doivent en informer le/la 
directeur.trice de la composante ou du service commun concerné ou le/la directeur.trice 
général.e des services en ce qui concerne les services centraux au moins une semaine avant 
la date de chaque réunion. Les réunions syndicales, qu'elles soient statutaires ou 
d'information, ne doivent pas porter atteinte au bon fonctionnement du service ou entraîner 
une réduction de la durée d'ouverture de ce service aux usagers.  

 

Aucune réunion ou manifestation publique ne peut se tenir ou être organisée au sein des 
locaux universitaires sans une autorisation écrite du/de la Président.e ou de son/sa 
représentant.e habilité.e. Les demandes de mise à disposition de locaux pour l’organisation de 
ces réunions ou manifestations doivent être déposées ou adressées au/à la directeur.trice de 
la composante ou du service commun concerné ou au/à directeur.trice général.e des services 
en ce qui concerne les services centraux. 

 

Les organisateurs de la réunion se chargent d’assurer l’ordre à l’intérieur de celle-ci et veillent 
sous leur responsabilité à l’intégrité des locaux et équipements de l’université. Ils sont 
responsables du contenu de leurs interventions.  Le/La Président.e ne peut, en aucune 
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manière, être déclaré.e responsable des propos lors de ces réunions. 

 

4.5 - Affichage et distribution de tracts  

 

Le droit d’expression et d’information des usagers et du personnel est notamment exercé par 
la distribution de tracts ou l’affichage sur les panneaux réservés à cet effet selon les 
modalités d'organisation de chaque composante ou service. L'Université met à la disposition 
des organisations syndicales et associations internes à l’établissement des panneaux réservés 
à l’affichage. Des espaces de libre affichage sont aménagés dans la mesure du possible et 
sont mis à disposition des personnels et des étudiants de l’université. 

 

Les affichages, diffusions et distributions de documents s'effectuent dans des conditions ne 
portant pas atteinte à l’ordre public et dans le respect de l’environnement. Ils doivent en 
outre être conformes au  droit au respect de la vie privée tel que défini par les articles 9 du 
Code civil et 8 de la Cour Européenne des Droits de l'Homme et notamment au droit à la 
protection de l'image ainsi qu'au respect de la personne et de sa dignité. 

 

La responsabilité du contenu des documents ou communications incombe aux personnes et 
organisations qui les signent et les diffusent. Tout document doit mentionner la désignation 
précise de son auteur sans confusion possible avec l’Université. Aucun affichage ne doit 
comporter de dispositions injurieuses, diffamatoires ou discriminatoires, ni de propos incitant 
à la violence ou à la haine ou du prosélytisme religieux ou susceptibles de porter atteinte au 
fonctionnement et aux principes du service public de l’enseignement supérieur. Tout contenu 
pénalement répréhensible est passible de poursuites. Toute infraction pourra entraîner le cas 
échéant, le déclenchement d’une procédure disciplinaire.  

 

Les documents d'origine syndicale peuvent être distribués aux agents et usagers dans 
l'enceinte des bâtiments administratifs. Ces distributions ne doivent en aucun cas porter 
atteinte au bon fonctionnement du service public. En période d’élections universitaires, la 
distribution de tracts dans les enceintes universitaires est autorisée dans le respect des 
dispositions prévues par l’arrêté portant organisation des opérations électorales. En tout état 
de cause, elle ne doit en aucun cas perturber le bon déroulement des activités 
d’enseignement, de recherche et d’administration.  

 

4.6. Expression syndicale 

 

L’expression syndicale directe est un élément qui participe pleinement du dialogue social 
auquel l’Université d’Angers est attachée.  

A ce titre, l’Université d’Angers souhaite permettre aux organisations syndicales représentées 
au sein du comité technique d’utiliser les outils tels que la messagerie électronique interne de 
l’université ou l’intranet institutionnel dans des conditions facilitant et préservant tout à la 
fois : 

- le droit à l’expression syndicale, 

- l’égalité de traitement des différents partenaires sociaux membres du comité technique, 

- l’intégrité de l’outil de travail, propriété de l’Université d’Angers. 

La charte adoptée à l’Université d’Angers définit les conditions de mise à disposition par l’UA 
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et d’utilisation des outils de communication électronique par les organisations syndicales dans 
le cadre de l'exercice de leur activité. Elle complète la charte d’usage du système 
d’information, les clauses régissant les relations entre l’UA et l'utilisateur.trice sont 
applicables à l'organisation syndicale et ses représentants.es. 

 

4.7. Discipline 

 

L’article L.712-6-2 du code de l’éducation, modifié par l’article 53 de la loi n° 2014-873 du 4 
août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes dispose que : « Le pouvoir 
disciplinaire à l’égard des enseignants-chercheurs, enseignants et usagers est exercé en 
premier ressort par le conseil académique de l’établissement constitué en section disciplinaire. 

 

4.7.1 Section disciplinaire à l’égard des usagers 

 

Les usagers de l’Université d’Angers, complices ou auteurs, relèvent de la section disciplinaire 
de l’établissement où les faits donnant lieu à des poursuites ont été commis. 

 

- L’étudiant.e doit être inscrit.e à l’université au moment des faits, 

- L’étudiant.e doit commettre ces faits à l’occasion de ses études. 

 

La section disciplinaire est compétente dans les cas suivants : 

- fraude ou tentative de fraude commise à l’occasion d’une inscription, d’une épreuve de 
contrôle continu, d’un examen ou d’un concours, 

- faits de nature à porter atteinte à l’ordre ou au bon fonctionnement de l’université, 

- fraude ou tentative de fraude commise à l’occasion d’une inscription dans un établissement 
d’enseignement supérieur privé lorsque cette inscription ouvre l’accès à un examen de 
l’enseignement supérieur public ou fraude ou tentative de fraude commise dans cette 
catégorie d’établissement ou dans une université, à l’occasion d’un examen conduisant à 
l’obtention d’un diplôme national. 

 

Sanctions : 

6 sanctions disciplinaires peuvent être prononcées : 

- l’avertissement, 

- le blâme, 

- l’exclusion de l’établissement pour une durée maximum de 5 ans. Cette sanction peut être 
prononcée avec sursis si l’exclusion n’excède pas 2 ans, 

- l’exclusion définitive de l’établissement, 

- l’exclusion de tout établissement public d’enseignement supérieur pour une durée maximum 
de 5 ans, 

- l’exclusion définitive de tout établissement public d’enseignement supérieur. 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027737822&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=546F9F50B4613FB359C8E8107127D2FE.tpdila23v_2?cidTexte=JORFTEXT000029330832&idArticle=LEGIARTI000029333460&dateTexte=20150621&categorieLien=id#LEGIARTI000029333460
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4.7.2 La section disciplinaire compétente à l’égard des enseignants-chercheurs et des 
enseignants 

Tous les enseignants-chercheurs et les personnels, auteurs ou complices des faits reprochés 
relèvent de la section disciplinaire, à l’exception des membres du personnel médical et 
scientifique des centres hospitaliers et universitaires, soumis aux dispositions des articles 
L.952-21 et L.952-22 du code de l’éducation (article R.712-10 du Code de l’éducation). 

Les enseignants.es-chercheurs.ses et enseignants.es relèvent de la section disciplinaire de 
l’établissement où les faits donnant lieu à des poursuites ont été commis. 

 

Les sanctions applicables aux enseignants-chercheurs et aux membres des corps des 
personnels enseignants de l’enseignement supérieur, sont prévues à l’article L.952-8 du 
Code de l’éducation, soit : 
« 1° Le blâme ; 
2° Le retard à l’avancement d’échelon pour une durée de deux ans au maximum ; 
3° L’abaissement d’échelon ; 
4° L’interdiction d’accéder à une classe, grade ou corps supérieurs pendant une période de 
deux ans au maximum ; 
5° L’interdiction d’exercer toutes fonctions d’enseignement ou de recherche ou certaines 
d’entre elles dans l’établissement ou dans tout établissement public d’enseignement supérieur 
pendant cinq ans au maximum, avec privatisation de la moitié ou de la totalité du traitement ; 
6° La mise à la retraite d’office ; 
7° La révocation. 
Les personnes à l’encontre desquelles a été prononcée la sixième ou la septième sanction 
peuvent être frappées à titre accessoire de l’interdiction d’exercer toute fonction dans un 
établissement public ou privé, soit pour une durée déterminée, soit définitivement ». 

 

Les sanctions applicables aux autres enseignants figurent à l’article L.952-9 du Code 
de l’éducation : 
« 1° Le rappel à l’ordre ; 
2° L’interruption de fonctions dans l’établissement pour une durée maximum de deux ans ; 
3° L’exclusion de l’établissement ; 
4° L’interdiction d’exercer des fonctions d’enseignement ou de recherche dans tout 
établissement public d’enseignement supérieur soit pour une durée déterminée, soit 
définitivement ». 

 

4.7.3 La procédure disciplinaire à l’égard des personnels BIATSS titulaires et 
stagiaires 

Tout manquement au respect des obligations auxquelles sont assujettis les agents publics est 
constitutif d'une faute l'exposant à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, 
des peines prévues par le code pénal. 

Conformément aux articles 66 et 67 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et aux articles 10 à 13 du décret n°94-874 
du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 
ses établissements publics, le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir 
de nomination qui l'exerce après avis de la commission administrative paritaire (la 
Commission Paritaire d’Etablissement) siégeant en conseil de discipline.  

Les sanctions disciplinaires dont sont passibles les personnels BIATSS titulaires et stagiaires 
sont les suivantes : 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5819973939F9243275270CB3306DD3EB.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006182454&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20170313
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5819973939F9243275270CB3306DD3EB.tpdila19v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006182454&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20170313
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9A9212230C6DBE476E125E68FF36C74.tpdila19v_1?idArticle=LEGIARTI000027865970&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20140123
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525625
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TITULAIRES STAGIAIRES 

1er groupe : 

- l'avertissement ; 

- le blâme. 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'exclusion temporaire, avec retenue 
de rémunération à l'exclusion du 
supplément familial de traitement, pour 
une durée maximale de deux mois ; 

4° Le déplacement d'office ; 

5° L'exclusion définitive de service 

2ème groupe : 

- la radiation du tableau d'avancement ; 

- l'abaissement d'échelon ; 

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une 
durée maximale de quinze jours ; 

- le déplacement d'office. 

3ème groupe : 

- la rétrogradation ; 

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une 
durée de trois mois à deux ans. 

4ème groupe : 

- la mise à la retraite d'office ; 

- la révocation. 

Une délégation de pouvoir est accordée aux Présidents d’Université pour prendre les sanctions 
disciplinaires du 1er groupe pour les personnels titulaires et stagiaires relevant du corps des 
Adjoints technique de Recherche et de Formations (arrêté du 24 juillet 2017) 

 

4.7.4 La procédure disciplinaire à l’égard des personnels BIATSS contractuels 

Tout manquement au respect des obligations auxquelles sont assujettis les agents publics, 
commis par un agent non titulaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, est constitutif d'une faute l'exposant à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le 
cas échéant, des peines prévues par le code pénal. 

Conformément aux articles 1-2, 43, 43-1, 43-2 et 44 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 
relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat pris pour 
l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat, les sanctions disciplinaires susceptibles d'être 
appliquées aux agents contractuels sont les suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale 
de six mois pour les agents recrutés pour une durée déterminée et d'un an pour les agents 
sous contrat à durée indéterminée ; 

4° Le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement. 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité ayant le pouvoir de procéder au recrutement 
après consultation de la Commission Consultative Paritaire des personnels non titulaires de 
l’établissement pour les sanctions 3° et 4°. 
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